L’Amazonie peut encore être sauvée
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Les grands incendies de forêt de 1987 et 1988 et l’assassinat de l’écologiste Chico Mendes, leader des seringueiros [saigneurs] récolteurs de latex, ont attiré l’attention du monde sur la destruction de la forêt amazonienne. Le gouvernement brésilien, après un temps d’hésitation, réagit en lançant une forte campagne chauvine, en accusant les écologistes brésiliens et étrangers, les organismes et les gouvernements de différents pays de vouloir « internationaliser l’Amazonie ». Sans craindre le ridicule, de hauts fonctionnaires du gouvernement, y compris le président José Sarney, essayèrent de faire passer des propositions de réduction de la dette extérieure, les « debt for nature swaps », pour une menace contre la souveraineté du pays. Malgré l’agressivité de la campagne et l’exploitation de sentiments nationalistes, le gouvernement n’a pas réussi à convaincre.

Précisément parce que ceux qui agitent aujourd’hui cette chimère de l’internationalisation furent ceux-là même qui, durant les années 70, bradèrent l’Amazonie et permirent l’acquisition massive de terres par des multinationales intéressées à des projets d’élevage, d’exploitation minière ou simplement de spéculation foncière qui avaient presque toujours des effets dévastateurs sur la forêt. […]

La campagne chauvine fut riche en gaffes monumentales comme cette référence, pleine de dédain, du ministre de l’armée, le général Leonidas Pires Gonçalves, aux Indiens, accusés d’appartenir à une « culture inférieure ». Alors que le président et le ministre de l’armée poursuivent leurs envolées contre « l’intervention » étrangère, d’autres membres du même gouvernement, comme le chef de la maison militaire, le général Beyma Denis et le président de l’Institut brésilien de l’environnement, M. Fernando Mesquita, manifestent de l’intérêt pour les projets d’échange dette-nature. De toute façon la marge de manœuvre de ce gouvernement démoralisé et en fin de mandat est chaque fois plus étroite, et toute solution devra passer, nécessairement, par le nouveau gouvernement qui sortira des urnes en décembre 1989.

La clé du problème pour la préservation de la forêt réside sans doute dans la capacité de promouvoir, dans la région, un nouveau cycle économique basé sur les activités extractives qui sont réalisées sans endommager la forêt. [...] Actuellement, un quart des produits pharmaceutiques commercialisés dans le monde possèdent comme principe actif des essences qui proviennent de plantes des forêts tropicales. L’Amazonie n’est pas le « poumon de la Terre », car elle consomme pratiquement tout l’oxygène qu’elle produit, mais elle est la plus grande banque de gènes de la planète, et l’habitat de plus de 60% de toutes les espèces vivantes.

Ceux qui défendent, physiquement, la forêt contre l’avance de la destruction, ce sont avant tout les populations locales, surtout les seringueiros et les Indiens. Ils savent que le déboisement et le feu signifient pour. eux l’expulsion, l’exode, la misère et la mort. Il est important d’exercer une pression sur le gouvernement brésilien pour la démarcation des « réserves extractives », exigées par Chico Mendes (jusqu’à présent deux seulement ont été créées) et de leur offrir un vigoureux appui économique et culturel [...]; il faudrait également encourager la demande des produits de la forêt (avec une « valeur écologique ajoutée ») dans les pays où l’opinion publique est sensible à la préservation de l’Amazonie: ce sont là quelques formes sûres et intelligentes de défense de la forêt tropicale et des populations qui l’habitent sans aucun paternalisme.

[...] La superficie totale des destructions déjà subies par l’Amazonie est l’objet d’une controverse quelque peu surréaliste entre le gouvernement de M. Sarney et divers organismes internationaux, dont la Banque mondiale elle-même- Les données varient entre 5% et 12%. Le premier chiffre pompeusement annoncé par le président comme la preuve indélébile que la destruction de l’Amazonie était « peu significative » fut démystifié quand la manipulation des informations obtenues à partir de photos de satellite devint patente. Le pourcentage représentait une projection faite sur la totalité de ce que l’on appelle l’Amazonie légale et non sur la forêt elle-même. En outre, il ne tenait pas compte de déboisements antérieurs à la prétendue « colonisation » des années 70. Le chiffre de 12% est probablement excessif, et la vérité doit se situer un peu au-dessous de 10%. Le processus de destruction n’a pas encore atteint un stade irréversible, et les prochaines dix années seront décisives pour le destin de la grande forêt.

[...] Mais il n’y aura pas de solution purement écologique pour l’Amazonie sans passer par la solution de la crise vécue par le Brésil comme un tout. Une situation extrême de concentration des revenus, de misère, avec la menace d’hyperinflation qui se précise entraînera de nouvelles agressions contre l’environnement, pratiquées par des capitalistes aventuriers avides de profit facile et rapide, mais aussi par des foules en quête de terre, d’or ou de mirages..

